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        GROUPE COMMUNISTE                                                                   Nanterre, le 27 septembre 2007 
 
 
       Monsieur Patrick Devedjian 
       Président 
       du Conseil Général des Hauts-de-Seine 

Hôtel du Département 
2/16 boulevard Soufflot 
92015 Nanterre Cedex 

 
 
 
Monsieur le Président, 

 
J’ai été informée de la volonté de restructuration des Trésoreries de Bois-Colombes, de la 
Garenne-Colombes, de Châtenay-Malabry et d’Antony, restructuration qui signifie la 
fermeture définitive des deux premières au 30 avril 2008 et de la troisième à l’été 2008. La 
trésorerie d’Antony ne s’occupera plus que de gestion publique locale (pour les communes 
d’Antony et Châtenay-Malabry, les Offices HLM, les CCAS) et plus du tout du 
recouvrement des impôts.  Cette décision est donc la suite logique d’un projet 
départemental visant à transférer le recouvrement des impôts à Colombes et à Sceaux. 

 
Ce désengagement de l’Etat dans les communes, notamment par la disparition de 
services publics de proximité est lourd de conséquences, comme nous l’avions déjà 
évoqué lors de la fermeture des sites de Fontenay-aux-Roses, du Plessis-Robinson et de 
Puteaux. En effet, le regroupement de la gestion du secteur public local vers des Hôtels 
des Finances centralisés prive les habitants les plus en difficulté d’aide et des relations 
avec les services des trésoreries. 

 
Nous savons tous que la suppression de ces trésoreries locales implique, pour les 
populations concernées, des démarches supplémentaires, des temps et des coûts de 
déplacement plus élevés. 

 
C’est un réel recul du lien social dans les communes de notre département et un recul de 
la nécessaire solidarité qui doit être le fondement de toute société refusant l’exclusion. 

 
A l’heure où se mettent en place les orientations du plan d’aménagement du territoire 
France 2020 tendant à réduire les distances-temps, cette disparition de services locaux de 
proximité accessible à tous est une atteinte à la démocratie et un renforcement des 
inégalités territoriales et sociales. 

 
Je vous demande d’intervenir pour la sauvegarde de ce service public de proximité. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, nos salutations les meilleures. 

 
 
 
 

Catherine Margaté 
Présidente du Groupe 

 
 

Groupe communiste – Hôtel du Département – 2 à 16 bd Soufflot – 92015 Nanterre Cedex 
Téléphone 01.47.29.31.24– mel : scaroff@cg92.fr 


